CONVENTION     N  A  T  I    \J^  ALE. 

CyQ    /  , 

yA^^9  DECRET 

LA    CONVENTION    NATIONALE; 

Sur  le  mode  départage  des  biens  communaux  ^ 

Du  10  juin  17^3 , l'an  II'.  de  la  République  françaife. 
IMPRIMÉ   PAR  ORDRE  DE  LaCoNVENTION  NATIONALE. 


J_iA  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  ,  décrète  oc 
qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈ  RE, 

Article  prbmiir. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou 
le  produit  desquels  tous  les  habitans  d'une  ou  de  plu-^ 
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1 
sieurs  communes  ,  ou  d'une  section  de  commune  on: 
tin  droit  commun.  c3«v.#f*# 

Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par 
des  relations  locales  .  soit  qu  elle  forme  une  munici- 
palité particulière  .  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre 
municipalité  .  de  manière  que  si  une  municipalité  esl 
composée  de  plusieurs  sections  différentes,  et  que 
chacune  d  elles  ait  des  biens  communaux  sépares ,  les 
babitans  seuls  de^la  section  qui  jouissoit  du  bien 
f;ommunal  auront  droit  au  partage. 

III. 

Tous  les  biens  appartenans  aux  communes,  soit 
communaux  .  soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature 
qu  ils  plissent  être,  pourront  être  partages  .  s  ils  sont 
susceptibles  de  partage  ,  dans  les  formes  et  dapre^ 
les^^gles  ci-après  prescrites  ,  et  sauf  les  exceptions 
ff-quiserpnt  prononcée*. 

Sont  exceptée  du  partage  ,  les  bois  communaux, 
lesquels  seront  soumi.  aux  règles  qui  ont  ete  ou  qui 
seront  décrétées  pour  1  administration  des  forets  na- 
tionales. 


Seront  pareillement  exceptés  du  partage   les  places  . 
pr^^ad'es  .  voies  publiques  et  édifices  a  1  usage  es 

Lmmunes;  et  ne  sont  point  --P^  ^  "^^^'^^^^^^^^^^^ 
bitns  communaux  les  fosses   et  rempart,    des  villes. 


4^ 


les  édifices  et  terrcitis  desiincs  avi  service  pul)lîc  ,  les 
"  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer  ,  les  ports ,  les  havres  , 
les  rades  et  en  général  tovues  les  portions  du  terriioirc 
qui  ,  n  étant  pas  susceptibles  d  une  propriété  priv^  t:  , 
sont  considérées  comme  une  dépendance  du  domaine 
public. 

^  V  I. 

Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à 
présent  du  droit  dy  conduire  leurs  bestiaux,  conti-« 
nucront  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

VIL 

Lorsque  d  après  les  visites  et  procès -verbaux  des 
agcns  de  1  administration  forestière ,  auxquels  seront 
joints  les  officiers-municipaux  ,  il  demeurera  censtant 
que  tout  ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas  d  un  pro- 
duit suffisant  pour  rester  en  cette  nature,  1  exception 
portée  en  Tarticlc  précédent  n  aura  pas  lieu  pour 
cette  partie  ,  après  que  lesdits  procès-verbaïax  auront 
été  autorisés  par  le  directoire  du  département,  sur  1  avis 
de  celui  du  district  ;  mais  il  sera  délibéré  et^^statué  sur 
son  partage,  ou  soit  au  repeuplement ,  par  Tassemblcc 
des  habitans  ,  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  pres- 
crite. 

V  I  I  L 

Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout 
ou  en  partie  ,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'o- 
pérer que  par  une  entreprise  générale  ,  le  partage  de 
la  partie  submergée  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
dessèchement  soit  exécuté. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité  dAgri- 
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4       V    . 
culture  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  Iqi,^ 
tendant  à  accélérer  le  dessèchement  des  marais  ,  décrète  ' 
pai  la  loi  du  5  janvier  1  7 9 1 . 

I  X. 

Seront  tenus  en  réserve,  les  terreins  qui  renferme- 
roient  des  mines  ,  minières  ,  carrières  et  autres  pro- 
ductions minérales  ,  dont  la  valeur  excédcroit  celle 
du  sol  qui  les  couvre  ,  ou  qui  seroient  reconnues 
d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit 
pour  la  République. 

X. 

Les  communes  seront  tenues  de  justifier  quelles 
ont  pourvu  à  Tacquittement  de  leurs  dettes  ,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  août  1791  ,  avant  de  pouvoir 
procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs 
biens  patrimoniaux. 

SECTION      IL 

Article     premier. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  par  tête 
d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  ab- 
sent ou  présent. 

I  I. 

Les  propriétaires  non  habiians  ,  n'auront  aucun 
droit  au  partage. 


1 1 1. 

Sera  réputé  habitant  ,  tout  citoyen  français  ,  do- 
micilie dans  la  commune  ,  un  an  avant  le  jour  de 
la  promulgaiion  de  la  loi  du  14  août  1  792  ,  ou  qui  na 
Tauroit  pas  quitté  un  an  avant  cctie  époque  ,  pour 
aller  s'établir  dans  une  autre  commune. 

ï  V. 

Les  fermiers  ,  métayers  ,  valets  de  labour  ,  domes- 
tiques,  et  généralement  tous  citoyens,  auront  droit  au 
partage  ,  pourvu  quils  réunissent  les  qualités  exigées 
pour  être  réputé  habitant. 


Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  oà 
il  a  son  habitation  ,  et  il  y  aura  droit  au  partage. 

V  I. 

Ceux  qui  ont  acceptédes  fonctions  publiques,  tem- 
poraires ,  seront  exceptes  des  dis})ositions  de  1  article 
précédent  et  auront  la  faculté  de  prendre  leur  partage 
dans  la  commune  qu'ils  auront  quittée  pour  Texercicc 
des  mêmes  fonctions.  Cette  exception  s  étendra  aux  do- 
mestiques et   marchands  voyageurs. 

V  I  L 

Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui  écherra 
i  leurs  cnfans,  jusqu'à  ce  quils  aient  atteint  1  âge  d« 
14   ans. 
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Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. 

VIII. 

Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien  des 
orphelins,  veilleront  avec  soin  à  la  conservation  de  la 
portion  qui  leur  échena  en  partage. 

I  X. 

Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  en  bons  pères  de  famille,  à  1  entretien  et  à 
la  conservation  des  portions  qui  écherront  aux  citoyens 
qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  République  ,  et  les 
feront  cultiver  aux  frais  de  la  commune  ,  et  recueillir 
au  profit  des  partageans;  cette  dernière  disposiiion 
n  aura  lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

X. 

Le  ci-devant  seigneur,  quoiqu'habitant  .n'aurapoint 
droit  au  partage  ,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage, 
en  exécution  de  Tarticle  IV  du  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance de  i66g,  quand  même  il  auroit  disposé  de 
sa  portion  eu  faveur  de  particuliers  non  seigneurs. 

X  I. 

Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  IV  du 
titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
i65g  ,  est  aboli  par  le  décret  du  i5  naar»  i  790. 

X  I  I. 

Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la 
portion  qui  lui  écherra  dans  le  partage. 
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XIII. 

Il  ne  pourra  cependant  laliéner  pendant  lei  dix 
années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ,  et  la  vente  qu  il  en  pourroit  faire  sera  regardée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

X  I  V. 

Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

X  V. 

Tout  acte  ou  usage  qui  fixeroit  une  manière  de 
procéder  au  partage  des  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux ,  différente  de  celle  portée  par  le  présent 
décret,  sera  regardé  comme  nui  et  de  nul  effet ,  et 
il  sera  procédé  au  partage  dan»  les  formes  prescrites 
par  la   présente  loi. 

X  V  I. 

La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque 
citoyen  dans  le  partage  ,  ne  pourra  être  saisie  pour 
dettes  ,  même  antérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite 
promulgation  ,  excepté  pour  le  paicmcnr  des  contribu- 
tions publiques. 

SECTION    III. 

Articls    prxmzsk. 

Le  partage  des  biens  communaux   sera  facultatif. 

A  4 
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IL 

Huit  jours  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
la  municipalité  dans  létendue  de  laquelle  est  situé  le 
bien  communal ,  ou  à  son  défaut  ,  Tadministration 
du  district  convoquera  tous  les  citoyens  ayant  droîj; 
au  partage,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  convo- 
catien  des  assemblées  communales. 

I  I  T. 

L'assemblée  des  habitans  aura  toujours  lieu  un  di- 
manche. 

I  V. 

L'assemblée  des  habitans  sera  tenue  suivant  les 
formes  établies   pour  les   assemblées  communales. 

V. 

Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  partage , 
et  âgé  de  vingt-un  ans  ,  aura  droit  d  y  voter. 

V  L 

A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  commissaire  nommé 
par  le  conseil  général  4e  1^  commune  donnera  con- 
noissancc  à  1  assemblée  de  Tobjet  de  sa  convocation  , 
et  fera  lecture  de  la  présente  loi  ,  ap.i;ès  quoi  il  sera 
|)rocédé  à  la  nomination  dun  président  et  d'un  $c-* 
ç ré  taire. 

V  I  L 

1  555çmblce  foripéc  .  elle  délibérera,  d'abord  si  cUe 
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doil,  partager  cci  biens  communaux  en  tout  ou  partie, 

VI  I  I. 

Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  paf 
jion. 

I  X. 

Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage 
sera  décidé. 

X. 

Après  cette  détermination ,  la  délibération  quiportcrà 
le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

X  I. 

L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'affermé 
d  un  bien  communal  qui  ne  paurroit  se  partager,  et 
dont  la  jouissance  en  commun  ne  scroit  pas  utile  à 
la  commune;  mais  ladite  délibération  ne  pourra  avo»r 
son  effet  qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  qui 
fera  constater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas  sus- 
ceptible d  être  partagé,  ou  si  1  intérêt  de  la  commune 
en  demande  la  vente  ou  Taficrme. 

X  I  I. 

L'assemblée  des  habitans  pourra  pareillement  déter- 
miner qu  un  bien  communal  continuera  à  être  joui 
en  commun  ;  et  dans  ce  cas  ,  clic  fixera  les  règles 
qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler  la  jouissant^ 
commune. 

Décret  sur  h  mode  de  partage  des  Liens  corth      A  Ù 


XIII. 

La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en 
commun  ,  ne  pourra  être  révoquée  pendant  Tcspacc 
d'une  année. 

XIV. 

La  délibération  qui  ,  dans  ce  cas  ,  fixera  le  mode 
de  jouissance  ,  sera  transmise  au  directoire  du  dépar- 
tement ,  pour  y  être  autorisée  sur  1  avis  du  directoire 
du  district. 

X  V. 

Dans  le  cas  où  1  assemblée  des  lïabitans  aura  dé- 
termine la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de  partie 
d'ua  communal  ,  les  propriétaires  non  habitans  cjui 
jouissoient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux  ,  con- 
tiiiuE^'ont  d  en  jouir  comme  les  autres  habitans. 

XVI. 

Lorsque  le  partage  sera  décidé  ,  1  assemblée  proce- 
d-ûra  à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors  de  la 
commune,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur ,  et  de 
deux  iudvcateuts,  choisis  dans  rassemblée,  pour  ef- 
fectuer le  partage. 

X  \'  I   J. 

Cette  nomination  sera  faite  à  liauic  v(ji\  ,  et  à  la 
|îlurali:é  relative  des  suiiVages. 

X  V  I  I  L 

Si  raiLcmblce  n"a  pcis  terminé  ses  opéra'.ions  le  di- 
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II 

manche  fixé  pour  sa  première  séance  ,  elle  pourra  s'a- 
journer au  dimanche  suivant. 

X  I  X. 

J^e  procrs-vprbnl  de  l'assemblée  sera  dressé  en  double 
original  ,  dont  Jun  sera  déposé  aux  archives  de  U 
commune  ,  et  Tautre  à  celles  du  district. 

X  X. 

Le  conseil  général  de  la  commune  convicndva  d'à 
v;ince  ,  avec  les  experts  nommés  ,   du  prix  qui  devra 
leur  être  payé  pour  leurs    opérations. 

iX  X  I. 

Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à  la 
fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque  lot, 
suivant  les  diiFérentes  qualités  du  soi  ,  avec  boriiages 
distinctifs. 

XXII.' 

Chaque  lot  sera  numéroté. 

XXIII. 

Les  experts  ,  conjointement  avec  les  indicateurs  , 
désigneront  préalablement  les  chemins  nécessaires  pour 
toutes  issues,  ainsi  que  ceux  quil  conviendra  de 
laisser  pour  les  communications  intérieures  et  l'ex- 
ploitation particulière.  Us  dé-signeront  pareillement 
tous  les  canaux  ,  fossés  d'egoûts  et  autres  objets  d  art 
nécessaires  et  d'une  utilité  commune  ,  ahn  qu  ils 
goicnt  tous  soustraits  de  la  masse  générale  à  partage^. 
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XXIV. 

Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins 
nécessaires  pour  parvenir  à  des  marres  ou  à  des  abreu- 
voirs communs  ,  reconnus  indispensables  dans  quel- 
ques lieux  ,  pour  abreuver  les  bestiaux  ,  ou  pour 
d  autres  usages  d'une  utilité  générale. 

XXV. 

Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  , 
en  double  original  ,  qu'ils  signeront  ,  ainsi  que  le» 
Indicateurs  ,  et  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de 
la  commune  ,   et  l'autre  ,   à  celles  du  district. 

XXVI, 

Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opéra- 
tions ,  et  clos  leur  procès-verbal  ,  le  lot  de  cha«ur\ 
éera  tiré  au   sort, 

XXVII. 

En  conséquence  ,  les  officiers  municipaux  feront 
proclamer  ,  huit  jours  si  lavance,  le  jour  du  tirage  , 
qui  sera   toujours  uh  dimanche. 

X  X  V  I  I  I. 

Les  numéros  corrcspondans  à  chaque  lot  ,  seront 
placés  dans  une  urne. 

XXIX. 

L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les  offi- 
(îçrs   municipaux  tireront  pour  les  absens. 


XXX. 

Il  sera  du  tout  dressé  protc s-verbal  en  double  ori- 
ginal ,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune ,  l'autre  à  celles  du   district. 

XXXI. 

Les  frais  qu'entraînera  Topération  du  partage  ,  se- 
ront répartis  par  tête  entre   les  co-partageans. 

XXXII. 

Si  un  bien  communal  étoit  assujéti  à  une  rente 
foncière  ou  redevance  non  supprimée  par  les  prece- 
dens  décrets  ,  elle  sera  rachetée  avant  de  procéder  au 
partage  ,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti  par  tête 
entre  les  co-partageans  ,  si  mieux  n  aiment  les  in- 
téressés a'iéncr  une  portion  suffisante  desdits  biens, 
pour  payer  les  frais  de  partage  ,  et  rembourser  les  ca- 
pitaux des  rentes  ou  redevances  dont  le  communal 
sera  chargé. 

X  X  X  I  I  I. 

Si  tout  ou  partie  d'un  communal  étoit  afferme  ,  les 
co-partageans  seront  tenus  d'cntietenir  le  bail  ou  d  in- 
demniser les  fermiers. 

XXXIV. 

_Lg4,  citoyens  qui  auront ,  en  vertu  de  la  loi  du  i  \ 
octoore  ,  cultive  et  ensemencé  une  partie  dun  bien 
communal  Jouiront  des  récoltes  provenantes  de  leurs 
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travaux  ,  sans  qii  il  puisse  leur  être  porté  ,   à  raison 
du  partage  ,  aucun  trouble  ni  cmpêcherncnt. 

XXXV. 

Pendant  les  cinq  premières  années  ,  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  il  ne  sera 
perçu  que  quinze  sous  pour  tout  droit  d  enregistre- 
ment  pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds  par- 
tagés. 

XXXVI. 

Il  ne  pourra  être  rlcr»  changé  à  raison  de  la  pré- 
sente loi  ,  à  rétat  actuel  des  chemin.s  vicinaux  ,  connus 
sous  le  nom  de  voveux  ,  voiries  ,  ou  autres  dénomi- 
rations  quelconques.  La  convention  nationale  charge 
son  comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment 
un  projet  de  îoi  pour  déterminer  la  largeur  qu  ils 
doivent  avoir. 

XXXVII. 

Les  revenus  provenons  ,  soit  du  prix  des  fermes  , 
des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui  ne  sc- 
Toient  pas  partagés  ,  ou  de  la  vente  de  ceux  que  l  as- 
semblée des  habitans  auroit  délibéré  et  obtenu  la 
permission  de  vendre  ,  ne  seront  plus  mis  en  moins- 
imposé  ,  ni  emplovés  <à  lacquit  des  charges  locales; 
mais  ils  seront  partages  par  tête  dans  la  forme  pres- 
crite pour  le  partage  des   biens  communaux. 

Section     IV. 

Article     premier. 

Tous    les   biens  communaux  en  général  ,   co^ini^^ 
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ilans  toute  la  République  sous  les  divers  noms  de 
terres  vaincs  et  vagues  ,  gantes  ,  garn^uts  ,  landes  , 
pacages  ,  patis  ,  ajoncs,  bruyères  ,  bois  communs  , 
hcrmes  ,  vacans  ,  palus  ,  marais  ,  marécages  ,  mon- 
tagnes ,  et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque  , 
sont  et  apparticnr.ent  de  leur  nature  a  la  généralité  des 
liabitaiis  ou  membres  des  communes  ,  ou  des  sections 
des  communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  commu- 
naux sont  siiués.ct  comme  telles  Icsdites  communes 
ou  sections  de  communes  sont  fondées  et  autorisées  à 
les  revcndiijuer  sous  les  restrictions  et  modifications 
portées  par  les  articles  suivans. 

II. 

Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  posses- 
sion concurremment,  depuis  plus  de  trente  ans,  d'un 
bien  communal  sans  titre  de  part  ni  d'autre  ,  elles 
auront  la  lîiême  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
le  partage  ou  la  partition  des  terreins  sur  lesquels 
elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun  ,  que  les 
li abi tans  d  une  commune  relativement  au  jjartage  de 
leurs   communaux   entre  eux. 

1   I  I. 

Dans  le  tas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtée 
par  lès  communes  ,  elles  seront  tenues  de  nommer 
lie  part  et  d  autre  des  experts  à  Teffet  de  ce  partao^e  : 
ces  experts  dresseront  ])rocès-verbal  de  leurs  opéra- 
tions ,  lequel  sera  déposé  <iux  archives  du  district  , 
et  expédition  en  forme  en  sera  délivrée  à  chacune 
des  coi^munes  co-partageantes  ,  pour  être  aussi  dépo- 
Née  daiis   leurs  archives.' 


î6 
IV. 

En  cas  de  divisioîi  entre  lesdits  experts ,  il  sera 
procédé  sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers  ex- 
pert par  le   directoire  du  département. 

V. 

La  Convention  nationale  neiitend  rien  préjuger 
par  le  présent  décret  sur  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  par  les 
lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  à  son  comité  d  a- 
griculture  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur   cet    objet. 

V  I. 

Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  là 
présente  loi  ,  et  contraire  à  ses  dispositions  ,  est  dé-^ 
clare  nul  et  de  nid  effet. 

VII. 

Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  premier  de  la 
loi  du  20  avril  1791  ,  sont  maintenus  ,  ainsi  que  les 
possesseurs  des  terreins  desséchés  et  défrichés  aux 
termes  et  en  exécution  de  ledit  et  de  la  déclaration 
des    14  juin    1764  et    i3  avril   1766. 

VIII. 

La  possession  de  40  ans  exigée  par  la  loi  du  2S 
août  1792  ,  pour  juslihcr  la  propriété  d  un  ci-de- 
vant seigneur  sur  les  terres  vaines  et  vagues  ,  gastes  , 
garrigues  ,    landes  ,    marais  ,  biens  hcrmes  ,  vacans  , 
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ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légitime  , 
et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui  tma- 
ncroit  de  la  puissance  féodale  ,  mais  seulement  un 
acte  authentic^uc  qui  constate  qu  ils  ont  légitimement 
acheté  leidiis  biens  ,  conformément  àrariicle  \  III 
de  la  loi  du    28    août   1792. 

IX. 

L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point  de  trou- 
bler les  possessions  particulières  et  paisibles  ,  mais 
seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  féo- 
dale et  les  usurpaiions  ,  elle  excepte  des  dispositions 
des  articles  précédcns  ,  toutes  concessions  ,  ventes  , 
collocations  forcées  ,  partages  ou  autres  possessions 
depuis  au-deià  de  40  ans  ,  jusqu'à  l'époque  du  4  août 
178g,  en  faveur  des  possesseurs  actuels  ou  leurs 
auteurs  ,  mais  non  accjuéreurs  volontaires  ou  do- 
nataires ,  heikiers  ou  léo;ataires  du  fief  à  titre  uni- 
vcrsel. 

X. 

Et  à  regard  de  ceux  qui  ne  possèdent  lesdits 
biens  communaux  ou  partie  d  iceux  que  depuis  40 
ans,  jusqu'à  ladite  époque  du  4  août.  i7S(j,  il  sera 
fait  cette  distinction  entre  eux  : 

Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titte  légi- 
time et  de  bonne-foi  ,  et  qui  ont  défriche  j)ar  leurs 
propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteuri»  ,  les  ter- 
reins  par  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur  ,  ne 
seront  tenus  que  de  payer  a  la  commune  les  re- 
devances auxquelles  ils  s'étoicnt  soumis  en^crs  le 
seigneur  ou  tout  autre  ,  s'ils  ne  s'en  sont  eniière- 
TGcnt  libérés  par  quittance  publi(;ue. 
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Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre  ,  Oii 
dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou 
qui  les  constitueroit  en  mauvaise-foi ,  comme  ,  si  les 
oificiers  municipaux  avoient  passé  ces  titres  sans  le 
consentement  des  habitans  réunis  en  assemblée  de 
commune;  comme  si  encore,  le  ci-de\  an  t  seigneur  avoit 
stipulé  pour  lui  la  non- garantie  ,  etc.  de  même  que 
les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher  lesdits  terreina 
que  par  la  main  d'autrui  ,  à  leurs  frais,  ou  qui  les 
ont  mis  en  valeur  sans  défrichement  ,  quel  que  soit 
leur  titre,  seront  dépossédés  desdits  terreins  com- 
munauN.  en  tel  éat  quils  soient  ,  sauf  la  préférence 
qui  leur  sera  donnée  pour  la  possession  de  ces  mê- 
mes terreins ,  s  ils  sont  du  nombre  des  co-partageans, 
en  payant  à  la  commune  le  surplus  de  la  valeur 
de  leur  lot  duement  estimé  ;  sauf  encore  leur  ga- 
rantie  envers  leurs  vendeurs  ,   s'il  y  «chet. 

X  I. 

Par  aucune  des  dispositions  des  articles  prccé- 
dens  ,  la  Convention  nationale  n  entend  préjudi- 
cicr  aux  droits  des  commune»  ou  des  ci  -  devant 
vassaux  ,  qui  étoient  en  instance  ou  litige  devant 
les  tribunaux  ,  sans  égard  à  aucune  péremption  ,  à 
l'époque  de  la  loi  du  28  août  1792,  ces  procc's  se- 
ront jugés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions  ,  et  sur 
les  mêmes  titres  et  preuves ,  d'après  les  principes 
établis  par  la  présente  loi. 

X  I  I. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  partît 
des  communaux    possèdes  ci-devant  ,  soit    par   des 
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béncficiers  ecclésiastiques ,  soit  par  des  monastères^ 
comniunauccs  séculièies  ou  légulicres,  ordre  de  Malthc 
et  autres  coips  et  communamés  ,  soit  par  les  émi- 
grés, soit  par  le  domaine  ,  à  quelc|ue  titre  que  ce 
soit  ,  appartiennent  à  la  nation  ,  et  comme  tels  ,  ils 
ne  peuvent  appartenir  aux  communes  ou  sections 
de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ili  sont 
situés  ,  soit  que  les  conimunaux  aient  été  déjà  ven- 
dus, soit  cju'ils  soient  encore  à  vendre  au  proSt  de 
la  nation. 

XIII. 

Le  droit  d'enregistrement  du  partage  des  biens 
communaux,  soit  entre  commune  et  commune  ,  soit 
entre  les  habitans  dune  seule  et  même  commune 
cntr'cux,  sera  de  vingt  sous  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

X  I  V. 

Par  toutes  les  dispositions  précédentes,  ni  par  au- 
cune autre  de  la  présente  loi  sur  les  communaux.  , 
il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux  communes  pour 
les  droits  de  rachat  à  elles  accordes  par  les  lois 
précédentes  sur  les  biens  communs  et  patrimouiaux 
par  elles  aliénés  forcement  eu  temps  de  détresse, 
lesquelles  seront  exécutées  dans  leurs  vues  bicniai- 
santes  ,  selon  leur  forme  et  teneur. 

Section     V. 

Article     premier. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison 
du   mode    de    partage    entre    les    conimnno  ,  seront 
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terminées  sur  simple  mémoire  ,  par  le   directoire  du 
département ,   d'après  Tavis  de  celui  du  district. 

I  I. 

Le  directoire  du  département,  sur  Favis  de  celui 
du  d:strict,  prononcera  pareillement,  sur  simple 
mémoire  ,  sur  toutes  les  Teclainatit.ns  qui  pourroni 
s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens 
communaux. 

III. 

Tous  les  procès  actuellement  pendans  ,  ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  pro- 
priétaires, à  raison  des  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux ,  soit  pour  droits  ,  usages  ,  prétentions  , 
demandes  en  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  leffet  de  la  puissance 
féodale  ,  ou  autres  réclamations  généralement  quel- 
conques ,    seront  vuidécs  par  la  voie   de  l'arbitrage. 

I  V. 

Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  ,  à  raison  de  leurs  biens 
communaux  ou  patrimoniaux,  soit  qu  ils  aient  pour 
objet  la  propriété  ou  la  jouissance  desdits  biens  , 
seront  terminés  pareillement  par  la  voie  de  larbitrage. 


Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  Tes 
actions  exercées  ou  à  exercer  par  les  communes  , 
co^nire  des   citoyens,  pour  usurpations,  partages  iili- 
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citcmcnt  faits  ,  concessions,  défricliemcns  ,  desséchc- 
mens ,  et  généralement  pour  touieb  ics  ccn'Lestations 
qui  auront  pour  objet  les  biens  communaux  ou 
patriinoiiiuux. 

V  I. 

En  conséquence  ,  les  parties  comparohront  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des 
biens  sera  située,  et  nommeront  chacune  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  ,  à  nombre   égal. 

V  I  I. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  nomination 
par  le  juge   de  paix. 

VIII. 

Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par 
les  parties,  si  elles  savent  le  iaire ,  autrement  il  en 
sera  fait  mention.  ; 

I  X. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  voudroît  pas 
comparoitre  volontairement,  elle  sera  sommée  de  le 
faire  par  une  simple  cédule  qui  sera  délivrée  pax  le 
juge  de  paix. 

X. 

Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne  comparoîc  pas, 
le  juge  de  paix  nommera  d'ofcfice  un  arbitre  ou  plu- 
sieurs  arbitres   pour  la  partie  non  comparante. 

X  I. 

Il  en  sera  dressé  procès-vcrbzCl  qui  sera  signe  par 
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le  juge  de  paix  et   par  la  partie  qui  aura  comparu. 

X  I  L 

Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres 
et  mémoires  entrcles  mains  des  arbitres,  dans  le  délai 
d'un  mois;  lesdits  arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu 
leur  semence  arbitrale  deux  mois  après  cette  remise. 

XIII. 

'Dans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  de  faire  quel- 
,qucs  vérifications ,  lesdits  arbitres  nommeront  des 
gens  de  l'art  pour  y  procéder, 

XIV. 

X-CS  cxpjcrts  nommés  pour  les  vérifications  ,  y  pro- 
céderont ,  parties  présentes  ou  duement  appelées, 
en  dresseront  procès-verbal  qui  sera  signé  par  eux 
et  par  les  parties,  si  elle  savent  le  faire,  autrement 
il  en  sera  fait  mention. 

X  V. 

Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres  ,  ils  en 
dresseront  procès-verbal  par  eux  signé,  qu'ils  trans- 
mettront de  suite  au  bureau  de  paix  du  canton  où 
la  mrjjeure  partie   des  biens  sera  située. 

X  V  I. 

Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  compa- 
xoître  devant  lui ,  pour  voir  procéder  à  la  nomina- 
ûon  du  tiers  arbitre. 
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J(  V  I  I. 

Le  jour  fixé,  le  tiefs  arbitre  sera  nommé  par  le 
bureau  de  paix  à  la  pluraliié  des  voix;  il  en  sera 
dressé  procès- verbal  signé  par  les  parties,  si  elle» 
le  savent  faire  ,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

XVIII. 

Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  jugc-de-paix , 
seront  toujours  choisis  parmi  ceux  dune  des  muni- 
cipalités du   canton  non   intéressées  dans  l'affaire. 

X  I  X. 

Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étoient 
intéressées  .  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bu- 
reau de  paix  du  canton  le  plus  voisin  ,  danS  les  for- 
mes ci-dessus   prescrites. 

X  X. 

Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  men- 
tionnées, seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par 
la  loi  du  14  octobre  1790,  pour  les  citations  devant 
les  juges-dc-paix. 

XX  L 

La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel  , 
et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du 
président  du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu  de 
la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  lexpédition  qui 
lui  sera  présentée,  conformément  à  l'art.  VI  du  lïi.  l 
et  k.  loi  du   16  août   1792. 
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XXII. 

La  présente  loi  sera  exécutée  nonobstant  toutes  lois 
et  usages  contraires  à  ses  dispositions. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous  président  et  secré- 
taires de  la  Convention  nationale  ;  à  Paris  le  i©  juin 
1793  ,  Fan  second  de  la  République  française  , 
sis^né,  MALLARMÉ  ,  président  ;  Poullain-Grand- 
Prey  ,  Ducos ,  MÉAu  LE ,  Durand-Mai  LLANE,  Claude 
Fauchet  ,  DupRAT  ,  iccrétaires. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


